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Contribution 
de la 
Coordination française pour le Lobby Européen des Femmes

Au rapport de la rapporteuse spéciale sur la violence à l'égard des femmes et des filles sur la prostitution et la violence à l'égard des femmes



PRÉSENTATION

La CLEF - la Coordination Française pour le Lobby Européen des Femmes - est une ONG de plaidoyer qui s'engage pour les droits des femmes et l'égalité entre les femmes et les hommes au niveau national, européen et international. 

La CLEF est la tête d'un réseau féministe qui anime et coordonne 82 associations françaises militant pour l'égalité femmes-hommes et les droits des femmes. Elle œuvre principalement par le plaidoyer auprès des gouvernements et parlements en France, en Europe auprès des institutions européennes - en lien étroit avec le Lobby Européen des Femmes, dont elle est la coordination française - et sur le plan international grâce à son statut consultatif auprès de l’ONU et de ses agences (statut ECOSOC).


CONTRIBUTION

Les femmes et les filles sont les premières victimes de la prostitution 
En Europe, la majorité des victimes de la prostitution sont des femmes et des jeunes filles sont puisqu'elles représentent 90% des personnes en situation de prostitution[footnoteRef:1]. La majorité des femmes qui se prostituent sont des femmes migrantes. Elles représentent en moyenne 84%[footnoteRef:2] des femmes en situation de prostitution dans l’ensemble des pays européens. Dans de nombreux cas, elles viennent de pays économiquement moins développés d'Europe de l'Est, d'Asie ou d'Afrique, où les moyens de protection des jeunes femmes sont vraiment limités.  [1:  Sexual Exploitation and Prostitution and its Impact on Gender Equality, European Parliament Study 2014, p. 37. ]  [2:  Monica O’Connor 2018, p. 18-19 ] 

En 2022, le Haut Conseil à l’Egalité estime qu’entre 30 000 et 50 000 personnes sont victimes de la prostitution en France, parmi elles au moins 10 000 sont mineur·es[footnoteRef:3].  [3:  Haut Conseil à l’Egalité, communiqué de presse du 13 avril, “6 ans après la promulgation de la loi pour l’abolition de la prostitution”] 

Chaque année, entre 7 000 et 10 000 enfants en France seraient victimes de prostitution[footnoteRef:4], majoritairement des jeunes filles âgées de 15 à 17 ans. L’âge d’entrée dans la prostitution est de plus en plus jeune, se situant entre 14 et 15 ans pour la moitié d’entre elles[footnoteRef:5]. Ces mineur·es ont souvent en commun d’avoir été victime de violence, notamment de violences sexuelles dans le cercle intrafamilial et de ne pas se considérer comme des victimes ne mesurant pas la violence de ce qu’ils·elles subissent. La prostitution des mineur·es augmente et ne concerne plus seulement les mineur·es d’origine étrangère, notamment avec l’essor de la cyberprostitution et du cyberproxénétisme. [4:  Premier plan national contre la prostitution des mineurs ]  [5:  idem ] 


La demande en achat d’actes sexuels est l’une des causes principales de la prostitution 

La CLEF, et son réseau de 82 associations, reconnaissent la prostitution comme une violence patriarcale au croisement du sexisme, du racisme et des oppressions de classe. La prostitution est une atteinte à la dignité humaine et un obstacle à l’égalité entre les femmes et les hommes. Les personnes en situation de prostitution sont les victimes d’un système violent qui doivent bénéficier d’une protection et d’une réelle possibilité de réinsertion à travers un accompagnement lors de parcours de sortie (délivrance de titres de séjour provisoires, accompagnement vers le logement, l’emploi et la formation, aide financière). 
En outre, dans le modèle abolitionniste, les personnes en situation de prostitution ne sont pas pénalisées et le délit de “racolage” n’existe pas. Le système prostitutionnel est maintenu par la demande d’achat d’actes sexuels formulée par “les clients” qui sont les auteurs de violence envers les personnes en situation de prostitution. Il est important de noter que 97% des acheteurs d’acte sexuel sont des hommes[footnoteRef:6].  [6:  Stop Traffick! Tackling Demand for Sexual Services of Trafficked Women and Girls, Immigrant Council of Ireland 2014, p. 32: http://www.stoptraffick.ie/wpcontent/uploads/2013/03/STOP-TRAFFICK-full-report.] 


Pour lutter contre la prostitution, il faut s’attaquer à la demande d’achat d’actes sexuels, l’une des causes principales de la prostitution et du trafic humain pour l’exploitation sexuelle. 


Une grande porosité entre les réseaux de prostitution, pornographie et autres formes d’exploitation sexuelle. 

Il y a plusieurs connexions entre la prostitution et la pornographie[footnoteRef:7]. La pornographie comme la prostitution est l’une des causes profondes de la traite des êtres humains. Le protocole de Palerme des Nations Unies adopté en 2000, définit la traite des êtres humains comme “le recrutement, le transport, le transfert, l'hébergement ou l'accueil de personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou à d'autres formes de contrainte [...] ou par l'offre ou l'acceptation de paiements ou d'avantages pour obtenir le consentement d'une personne ayant autorité sur une autre aux fins d'exploitation. L'exploitation comprend, au minimum, l'exploitation de la prostitution d'autrui ou d'autres formes d'exploitation sexuelle […]”[footnoteRef:8]. Cette définition correspond totalement à la réalité de la prostitution comme de la pornographie.  [7:  Rapport du Sénat, Porno : l’enfer du décor, 27 septembre 2022 https://www.senat.fr/rap/r21-900-1/r21-900-1.html]  [8:  Article 3 du Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/protocol-prevent-suppress-and-punish-trafficking-persons] 


Tout type de pornographie qui contribue à la demande d’un type particulier de femme pour les acheteurs d’actes sexuels est susceptible d’attirer l’attention des trafiquants, qui utilisent la traite des êtres humains pour répondre à la demande. 

De plus, dans la prostitution comme dans la pornographie, le consentement est acheté ou bien arraché à la victime par des menaces, de la manipulation, des violences physiques ou psychologiques[footnoteRef:9]. Les producteurs de pornographie attirent des filles et des femmes dans l’industrie à travers des techniques de manipulation et de “grooming” similaires aux techniques des proxénètes dans le cadre de la prostitution - faux espoirs et fausses promesses, ciblage de personnes vulnérables en difficulté économique, menace, coercition physique, viol etc. Aujourd'hui, la plupart des réseaux de prostitution et de traite des êtres humains utilisent Internet et les réseaux sociaux, car ces espaces facilitent les échanges discrets, permettent l'anonymat et la dissimulation… ce qui a conduit au développement de la cyber-prostitution, qui augmente toujours (par exemple avec le développement d’applications comme Onlyfans). Le cyber-proxénétisme se développe lui aussi de plus en plus, que ce soient des réseaux de traite des êtres humains ou des proxénètes résidant dans un pays tiers et ne rencontrant jamais leurs victimes, des gestionnaires de sites dont le siège est situé dans un pays tiers et qui ne cessent de supprimer puis de créer de nouveaux sites… [9:  “Pornopraphy, hell behind the curtains”, webinar by CLEF, Osez le féminisme!, European Women’s Lobby and the Brussel’s Call] 

Il existe différents types d'exploitation et de violences sexuelles contre des enfants en ligne facilités par les technologies de l'information et de la communication (TIC).
Le “grooming”
Le grooming sexuel en ligne[footnoteRef:10] est également connu sous le nom de "chat sexuel", "sollicitation en ligne d'enfants à des fins sexuelles" ou "séduction sexuelle en ligne d'enfants". Il désigne un processus par lequel une personne créée une situation d’exploitation sexuelle d’un enfant en gagnant d'abord la confiance de la victime avec l'intention de solliciter, de convaincre ou de manipuler l'enfant pour une activité sexuelle en ligne[footnoteRef:11] ou afin de le rencontrer hors ligne pour lui faire subir des violences. [10:  McCartan & McAlister, 2012]  [11:  Choo, 2009; Shannon, 2008; Westlake & Bouchard, 2016] 

Le “lover boy”
On assiste à l'essor de proxénètes mineurs sur les réseaux sociaux et à l'exploitation sexuelle des mineur·es par des mineur·es, qui maîtrisent parfaitement les réseaux sociaux. Le "lover boy" désigne un certain type de proxénète, généralement très jeune, qui entretient une relation amoureuse avec une fille afin de la contraindre à se prostituer. Les loverboys usent notamment de réseaux sociaux comme Facebook, ou d’applications de rencontre, pour entrer en contact avec les victimes potentielles ; ils se servent de séances de tchat pour leur manifester un intérêt tel qu’elles tombent amoureuses. Si le loverboy peut utiliser les moyens de pression classiques des proxénètes (violence, menace, dépendance aux drogues…), le moyen principal qu’il possède est l’emprise et la dépendance émotionnelle. Le schéma ressemble à celui d’une relation d’emprise. Après l’étape de l’attachement, le loverboy isole la victime. Il la rend dépendante émotionnellement, financièrement et physiquement (par exemple en la poussant à se droguer). Suit enfin la phase d’exploitation, lorsque le loverboy force la victime à se prostituer. Généralement, il profite de la relation amoureuse qui le lie avec sa victime pour lui demander d’avoir des rapports sexuels tarifés avec des clients prostitueurs, parfois présentés comme des « amis ». C’est ainsi que la prostitution débute. Pour cela, le loverboy peut exercer une pression psychologique afin de rembourser, par exemple, les dettes de la jeune fille liées à sa toxicomanie ; ou il peut également user de chantage affectif (« si tu ne le fais pas, c’est fini entre nous ») ; ou menacer de diffuser des photos et vidéos intimes.

POURQUOI LA PROSTITUTION N'EST PAS UN TRAVAIL ?
Enjeux terminologiques et lexique pour contrer le discours réglementariste 

Le discours règlementariste - très présent sur la scène internationale - défend l’idée selon laquelle il existerait une prostitution librement choisie, aux côtés d’une prostitution « forcée » par les réseaux de traite et de proxénétisme. Les termes de « travail du sexe » ou de « travailleur/travailleuse du sexe » assimilent des personnes prostituées à des travailleurs et travailleuses vendant leur force de travail dans une logique de production.

L’emploi de cette terminologie s’accompagne généralement d’un discours autour de la « liberté » des femmes et des hommes à consentir à la prostitution. C’est ce qui conduit des chercheuses et des militantes féministes à s’interroger sur la notion de libre choix. Les avocates et Professeures de droit Catherine Le Magueresse[footnoteRef:12] et Muriel Favre-Magnan[footnoteRef:13] notent que la fonction de la notion de liberté est de préserver des droits mais ne peut servir à justifier une exploitation, quand bien même la personne exploitée pense et dit se sentir libre vis-à-vis de celle-ci.  [12:  Catherine Le MAGUERESSE, Les pièges du consentement, 2021]  [13:  Muriel FAVRE-MAGNAN, L’institution de la liberté, 2018] 


Ces termes (« travail du sexe », « travailleur/travailleuse du sexe ») laissent entendre que la prostitution serait de l'ordre de la sexualité alors qu'elle est en réalité une forme de violence sexuelle. 

D'autre part, ils sous-entendent que la prostitution pourrait être assimilée à un travail « comme un autre ». Or, dans la prostitution, l'objet du contrat est le corps d'une femme et l'accès sexuel à ce corps et non la création d'une quelconque valeur, financière ou autre, avec un droit unilatéral d'usage sexuel de ce corps par l’acheteur d’acte sexuel.

La légalisation française a évolué avec l’adoption de la loi de 2016[footnoteRef:14] qui pénalise l’achat d’actes sexuels et reconnait désormais la prostitution comme une forme de violence[footnoteRef:15] faite aux personnes, majoritairement aux femmes : violence constitutive, intrinsèque, d’actes sexuels subis sans désir au cours desquels l’humanité des personnes est niée, ces dernières n’étant plus qu’objet pour celui qui paie, violences psychiques, physiques, sexuelles, commises par les clients-prostituteurs et les proxénètes.  [14:  https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032396046/]  [15:  Dossier de presse de la CLEF : 7 ans de la loi sur l’abolition de la prostitution, l’Etat doit s’engager pleinement] 


La position réglementariste ignore toutes les violences inhérentes à la prostitution et qui en constituent la spécificité ainsi que leurs conséquences dramatiques sur la santé globale des personnes. Parmi celles-ci, le syndrome de stress post-traumatique et ses symptômes tels que l’anesthésie traumatique physique et psychique entraînée par la dissociation traumatique. Pour survivre à cet engrenage de violences, les femmes en situation de prostitution doivent nier cette violence, devenir étrangère à elles-mêmes. 

Nous recommandons l’utilisation du lexique suivant : 

	A UTILISER
	A PROSCRIRE

	Femme / Fille / Personne /… en situation de prostitution
Victime de la prostitution 
	Travailleur·se du sexe 

	Client-prostitueur 
Prostitueur 
Acheteur de prostitution
Acheteur d’acte sexuel 
	Client 

	Prostitution 
Système prostitutionnel 
	Travail du sexe 

	Survivante de la prostitution 
	Ex-travailleur·se du sexe

	Proxénète 
	Mac





L’assistance sexuelle

En plus d’un discours de banalisation de la prostitution, les réglementaristes adoptent une autre stratégie de lobbying qui consiste à faire pression pour adopter ou tout d’abord expérimenter l’assistance sexuelle. L'assistance sexuelle peut être définie comme un service sexuel dispensé par des personnes « formées » à des adultes porteurs de handicap, en échange d’une rémunération. En France “la reconnaissance d’une assistance sexuelle professionnalisée, reconnue et rémunérée, nécessiterait un aménagement de la législation prohibant le proxénétisme”[footnoteRef:16] (loi du 13 avril 2016). Cette reconnaissance serait la porte ouverte à d'autres dérogations et une première étape vers la légitimation de la violence du système prostitutionnel. La CLEF et l’association Femmes pour le Dire, Femmes pour Agir (FDFA) proposent une analyse comparée de la législation sur l’assistance sexuelle dans plusieurs pays européens qui mettent en lumière les dangers de sa légalisation[footnoteRef:17].  [16:  Haut Conseil à l’Egalité, Avis sur la loi du 13 avril 2016 “Cinq ans après : renforcer et harmoniser sa mise en œuvre pour répondre aux urgences sur le terrain”, mai 2021, p 10. ]  [17:   Assistance sexuelle, dossier argumentaire co-écrit par la CLEF et Femmes poule Dire, Femmes pour Agir (FDFA), octobre 2023] 
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